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Membres présent-e-s :  
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Conseillère aux affaires académiques : Laurie Bouthillier 
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Membres absent-e-s : 
Présidente : Neyla Bouayad 
Trésorier : Antoine Brière 
Conseiller à la vie étudiante junior : Florent Lebeau 
 

1- Ouverture de la séance 
 
Proposé par Amélie Tanguay 
Appuyé par Aristote Rayon 
 

2- Admission de l’ancien procès-verbal 
 

Aucune discussion, aucune demande de vote.  
 

3- Cahier de positions 
 
Manuel Acosta introduit la séance en disant qu’il proposera des nouvelles positions pour 
le cahier de positions, qui seront ensuite votées en Assemblée générale. 
 
Amélie Tanguay commence le partage d’écran avec le cahier de positions et explique 
qu’elle y a modifié certaines coquilles qui s’étaient glissés dans les dernières années. 
Aucun vote est nécessaire pour ces modifications. 

 
3.1- Positions 19 et 20 : Frais de scolarité pour les cours à distance 
 
Considérant l’incertitude reliée à la situation socio sanitaire actuelle et la date du retour des 
cours totalement en présentiel,  

Considérant que 1a qualité de l’enseignement à distance n’est pas aussi élevée que celle 
offerte en présentiel,   

Considérant qu’une autre situation, comme celle de la COVID-19, peut entraîner dans le 
futur l’obligation de l’Université de Montréal de faire des sessions totalement à distance 
(en ligne),  



Que l’AÉÉPUM se positionne en faveur de la baisse des frais de scolarité pour 
chacune des sessions ultérieures, au format à distance, advenant une situation où 

l’Université de Montréal serait forcée de donner les cours en ligne. 

 

Tout le monde est en accord. 

 
3.2- Position 21 : Trimestres d’été 
 
Considérant le faible nombre de cours offerts à la session d’été, que ce soit du côté du 
Département de sciences économiques de l’Université de Montréal que du Département de 
science politique de l’Université de Montréal,  

Que l’AÉÉPUM se positionne en faveur d’accroître le nombre de cours offerts au 
trimestre d’été dans nos deux départements respectifs.   

 

Tout le monde est en accord. 

 
3.3- Position 22 : Stages 
 
Considérant que le Département de sciences économiques de l’Université de Montréal 
n’offre pas de bulletins de stages hebdomadaires aux étudiants,  

Considérant que le Département de science politique de l’Université de Montréal offre un 
bulletin de stages hebdomadaires aux étudiants,  

Que l’AÉÉPUM travaille avec le Département de sciences économiques de 
l’Université de Montréal et les associations étudiantes du département, pour 

améliorer les offres de stages en économie par le département. 

 
Tout le monde est en accord. 

 
3.4- Position 23 : Soirée réseautage au département de sciences économiques de 
l’Université de Montréal 
 
Considérant que le Département de science politique de l’Université de Montréal organise, 
en partenariat avec les associations étudiantes du département, une soirée cocktail 
réseautage avec des professionnels du milieu, 

Que l’AÉÉPUM travaille en partenariat avec le Département de sciences 
économiques de l’Université de Montréal et les associations étudiantes dudit 

département pour organiser une soirée réseautage avec des professionnels en 
sciences économiques. 



Aristote Rayon demande si les soirées réseautage se font aussi avec le département de 
science politique.  

Amélie Tanguay mentionne que le département de science politique en fait aussi.  

Laurie Bouthillier mentionne que la formule en ligne de ce mois-ci (prévue à la fin 
mars) n’allait pas fonctionner car les organisateurs ont estimé que le processus pour 
mettre en place l’événement allait nécessiter trop d’effort pour les résultats potentiels. Il 
est donc mieux d’attendre le retour sur le campus avant de faire un événement de la sorte.  

Tout le monde est en accord. 

 
3.5- Position 24 : Santé mentale 
 
Considérant les résultats au sondage dans le rapport réalisé par l’Union étudiante du 
Québec sur la détresse psychologique en milieu universitaire, montrant que 81% des 
étudiants universitaires québécois montrent des signes de détresse psychologique,  

Que l’AÉÉPUM veille à ce que la FAÉCUM et l’Université de Montréal prévoient 
un plan d’action institutionnel pour la mise en place de structures institutionnelles 

améliorant la santé mentale étudiante, qu’elles soient de natures préventives ou 
curatives, ainsi qu’une stratégie institutionnelle pour prévenir les pensées 

suicidaires et les tentatives de suicide au sein de la communauté étudiante.  

 
Tout le monde est en accord. 

 
3.6- Position 25 : Violences à caractère sexuel 
 
Que l’AÉÉPUM veille à ce que la politique institutionnelle visant à prévenir et à 
combattre les violences à caractère sexuel de l’Université de Montréal mentionne 
que l’université s’engage à appliquer des mesures et des sanctions ainsi qu’à 
adopter une attitude de tolérance zéro vis-à-vis des personnes qui commettent des 
actes de violences à caractère sexuel et que l’ensemble du conseil exécutif de 
l’AÉÉPUM s’engage à participer, chaque année, aux camps de formations 
concernant les violences à caractère sexuel, organisés par la FAÉCUM et/ou le 
BIMH. 
 
 
Amélie Tanguay invite à quiconque qui a un préambule à cette position de l’ajouter à la 
version préliminaire du cahier de positions. 

Aristote Rayon mentionne que « l’ensemble du conseil exécutif de l’AÉÉPUM s’engage 
de participer, chaque année […] » est peut-être problématique comme extrait sachant 
qu’il est possible que des membres du conseil aient des empêchements. On pourrait 
modifier pour « la plupart », selon lui.  



Amélie Tanguay approuve. 

La modification est effectuée.  

Tout le monde est en accord. 

 
3.7- Position 26 : Qualité de l’enseignement au département de sciences 
économiques et science politique 
 
Considérant la potentielle baisse dans la qualité de l’enseignement dans un contexte de 
pandémie, ainsi qu’à la vue de plusieurs problèmes avec certains professeurs des deux 
départements étant donné leur manque de pédagogie,  

Que l’AÉÉPUM veille à faire maintenir une bonne qualité d’enseignement au 
Département de Science Économique et de Science Politique malgré des contextes 

pouvant réduire la qualité de l’enseignement, comme la pandémie de Covid-19. 

 
Amélie Tanguay mentionne que le terme « manque de pédagogie » semble quelque peu 
drastique.   
 
Aristote Rayon propose qu’on puisse enlever le dernier segment du dernier paragraphe.  
 
Laurie Bouthillier mentionne qu’on doit quand même évoquer qu’il y a un manque de 
collaboration de la part de certains enseignants. Elle fait part de son expérience 
personnelle en tant que conseillère aux affaires académiques.  
 
Ajout sur une décision commune de « Considérant que certains membres de l’AÉÉPUM 
ressentent un manque de réceptivité de la part de certains professeurs de nos 
départements respectifs et les différentes stratégies pédagogiques employées par nos 
départements. » 
 
Tout le monde est en accord. 

 
3.8- Position 27 : Équité entre les associations étudiantes au sein du département de 
sciences économiques de l’Université de Montréal 
 
Considérant le manque d’implication du département de Science économiques dans les 
événements de réseautage ainsi que le lien intime d’Économie et Politique avec le 
programme d’études en Science Économiques,  

Que l’AÉÉPUM s’engage à demander au Département de science économiques à 
recevoir les informations relatives aux opportunités d’emploi et/ou de stages au 

même titre que les étudiants en Science Économique, et un plus grand engagement 
lors des évènements de réseautage 

 



Manuel Acosta clarifie la signification de la position. Il mentionne qu’il veut plus de 
considération du département de sciences économiques même si nous sommes 
officiellement gérés (administrativement) par le département de science politique. 
D’autant plus que certains de nos étudiants sont en parcours économique et que le 
baccalauréat est bi disciplinaire.  
 
Amélie Tanguay émet ses réserves à propos de la position et propose une reformulation.  
 
Ajout sur une décision commune de « Considérant que l’AÉÉPUM est un baccalauréat bi 
disciplinaire, bien qu’elle soit majoritairement administrée par le département de 
sciences politiques. »  
 
Tout le monde est en accord. 

 
3.9- Position 28 : Peuples autochtones 
 
Considérant le passé colonial du Canada et du Québec, 

Que l’AÉÉPUM s’engage à faciliter l’accès aux services pour les personnes 
étudiantes autochtones, 

Que l’AÉÉPUM soutienne et encourage la tenue et la promotion des activités 
culturelles autochtones afin de sensibiliser sa base étudiante sur le passé colonial et 

ses conséquences, et de favoriser une meilleure intégration des personnes étudiantes 
autochtones dans la communauté, 

Que l’AÉÉPUM reconnaisse que l’Université de Montréal est située sur un 
territoire autochtone non-cédé, historiquement fréquenté de manière intensive et 

continue par divers peuples autochtones dont les kanien’kehá:ka, les anishinaabes, 
les wendats et les abénakis, 

Que l’AÉÉPUM reconnaisse que ses peuples autochtones n’ont jamais cédé leurs 
droits sur les territoire sur lequel se situe l’UdeM, 

Que l’AÉÉPUM s’engage de sorte à promouvoir la décolonisation des savoirs dans 
un contexte académiquement sain et libre de jugements. 

 
Aristote Rayon demande des explications en ce qui concerne le dernier aspect.   
 
Mnauel Acosta explique que le dernier point appuie que l’on doit conter l’histoire du 
point de vue des colonisateurs mais aussi du point de vue des colonisés, de manière à ne 
plus avoir une vision européanisée de l’histoire.   
 
Tout le monde est en accord. 

 
3.10- Position 29 : Environnement  



 
Considérant les enjeux pressants en relation à la crise climatique, 

Que l’AÉÉPUM s’engage à promouvoir des initiatives écoresponsables ainsi qu’à 
respecter les principes de développement durable dans l’organisation de ses 

activités, notamment en éliminant progressivement l’utilisation de vaisselle de 
plastiques à usage unique et de plastiques jetables, 

Que l’AÉÉPUM permette aux initiatives contre les changements climatiques de se 
faire voir et entendre par ses membres.  

 
Manuel Acosta mentionnait qu’un point proposé en conseil central pour une autre 
association proposait que tous les membres soient obligés à participer à des activités de 
désobéissance civile, ce qu’il trouvait peut-être un peu drastique.  
 
Leonardo Bondi mentionne que nous devrions mettre une échéance pour achever « 
l’élimination progressive d’utilisation de vaisselle de plastique à usage unique et de 
plastiques jetables » et que l’utilisation soit carrément enrayée lors de cette échéance.  
 
Amélie Tanguay demande si 2025 peut être une année raisonnable.  
 
Laurie Bouthillier est d’avis qu’on peut pratiquement éliminer l’utilisation dès 
maintenant.  
 
Aristote Rayon pense quant à lui que l’échéance devrait être en 2022 ou en 2023, car 
l’élimination immédiate pendant que nous ne sommes pas sur le campus va mener à un 
manque de considération face à cette position.  
 
Leonardo Bondi appuie la position d’Aristote Rayon et ajoute que nous pourrons 
assurer, pour la plupart, la transition avec les futurs membres du conseil exécutif.  
 
Tout le monde est en accord. 

 
3.11- Position 30 : Investissements en énergies fossiles à l’UdeM 
 
Considérant que l’Université de Montréal tient des investissements dans le domaine des 
énergies fossiles, 

Que l’AÉÉPUM se positionne pour le retrait des investissements du Régime de 
Retraite de l’UdeM et du fond de dotation de l’UdeM dans de grandes sociétés de 

combustibles fossiles.   

 
Tout le monde est en accord. 

 
3.12- Position 31 : Promotion de l’histoire de l’AÉÉPUM 



 
Considérant le manque d’informations reliée à l’histoire entourant la création de 
l’AÉÉPUM et de ses précédents cohortes, 

Que l’AÉÉPUM fasse la promotion de son histoire, notamment en mettant en valeur 
des modèles de réussite parmi sa communauté étudiante actuelle et passée. 

 
Aristote Rayon mentionne que les positions 32 et 33 ont été trouvées dans le cahier de 
positions du programme de droit. Il ajoute que bien que les positions soient vagues, ce 
sont des sujets qui sont selon lui importants à aborder.  
 
Amélie Tanguay mentionne que les positions 32 et 33 sont déjà dans la charte d’écopol.  
 
Sous l’accord général, les positions 32 et 33 sont donc supprimées.  
 
Amélie Tanguay demande des précisions pour la position 31. Elle se demande comment 
il est possible de bien promouvoir l’histoire d’écopol.  
 
Aristote Rayon répond qu’il est possible de souligner le succès de nos anciens via les 
réseaux sociaux. Ça peut donner un meilleur avis aux étudiants actuels qui cherchent des 
perspectives d’avenir. Il ajoute que c’est un peu difficile de recontacter les anciens des 
cohortes d’il y a longtemps et que pour le moment il n’y a qu’un groupe Facebook avec 
les anciens d’écopol et que ce groupe n’est pas très actif. Tout de même, le groupe permet 
de récolter un échantillon et, ainsi, mettre en place le projet.  
 
Tout le monde est en accord. 

 
4- Affaires diverses  

 
Amélie Tanguay mentionne qu’elle va essayer que l’Assemblée générale pour voter les 
nouvelles positions soit le 17, 18, 24 ou 25 mars, sur l’heure du midi. Elle ajoute que ce 
ne sera pas une très longue Assemblée générale et demande aux autres membres du 
conseil s’ils ont des préférences en ce qui concerne la date.  
 
Personne n’a de préférences.  
 
Amélie Tanguay propose qu’on fasse la promotion sur nos réseaux sociaux à compter du 
11 mars et que l’Assemblée soit le 18. Elle ajoute qu’on pourrait également faire la 
tournée de certains cours d’écopol pour faire la promotion.  
 
Manuel Acosta est plus partant pour le 25 mars.   
 
Le conseil passe au vote.  
 
Résultat : L’Assemblée se tiendra le 25 mars prochain. Adopté à majorité.  



 
Amélie Tanguay demande si nous ferons tirer des cartes-cadeau Uber Eats, comme à 
l’habitude.  
 
Le conseil s’entend pour dire que nous en ferons tirer 3, toutes d’une valeur individuelle 
de 25$, mais en discuter à Antoine avant afin qu’il débloque les fonds.  
 
Amélie Tanguay demande si nous avons reçu d’autres suggestions que celle d’Aristote 
Rayon pour le concours sur la création du nouveau logo.  
 
Gabriel Duhamel mentionne que nous n’avons rien reçu d’autre pour l’instant. 
 
Amélie Tanguay demande s’il est possible de refaire la promotion du concours une fois 
par semaine, de manière à ce que plus d’étudiants participent.  
 

5- Clôture 
 

Proposé par Amélie Tanguay 
Appuyé par Aristote Rayon 
 
 
 
 
 
 
	


